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(Note du Secretariat) 

Le Secretariat publie le resume ci-apres comrne suite a une demande faite par 

la Cinquieme Commission, a sa blleme seance, le 23 octobre 1957. Ce resume reprend, 

sous forme de tableau, lea pro~ositions fotmulees par les delegations au cours de 

la discussion generale du projet de budget pour 1958, de la 607eme a la 6lleme 

seance (dans la plupart des cas, ces propositions n 1 ont pas ete presentees en vue 

d'une decision formelle ou sous forme d 1un projet de resolution). Chacune des 

propositions reprises dans le tableau est attribuee ala delegation qui 1 1a faite 

la premiere. Dans un certain nombre de cas, d'autres delegations ont appuye la 

proposition au ont fait une suggestion dans un sens.analogue. Ces delegations ne 

sont pas mentionnees ci-apres, pas plus que celles qui ont formule des reserves 

au sujet de certaines des propositions ou qui se sont prononcees centre (a mains 

qu'elles n 1 aient exprime leur opposition en termes concrets). Les points sur 

lesquels la Commission a deja pris une decision preliminaire sont precedes d'un 

asteria que ( *). 

a) Pla"1 des conferences 

57-29735 

*La Commission, a sa 612eme seance, a decide de 
creer une Sous-Commission chargee d'examiner un 
nouveau plan des conferences. 

Les organes de l'ONU ne devraient pas se reunir 
ailleurs qu 1au Siege a mains qu'un accord prealable 
n'ait ete conclu aux termes .duquel le gouvernement 
du pays hote interesse s 1engagerait a payer taus 
les frais supplementairea. 

(Royaume-Uni) 

NQ~ero du compte rendu 
enai;ytique 

* A/C.5/SR.612 

A/C.5/SR.607 

I . .. 
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L 1 Assemblee gen~hale devrait prendre des mesures 
pour eviter a l 1 avenir que deUX COnfeTences 
importantes ne se tiennent au cours d'une meme 
annee, en plus du programme normal. 

(~) 

Il conviendrait de faire nettement la distinction 
entre les conferences et reunions periodiques et 
celles qui ont un caractere exceptionnel. Il ne 
faudrait recruter de personnel temporaire que pour 
ces dernieres. 

(Ceylan) A/C.5/SR.610 

En raison de la Conference sur le droit de la mer 
et de la Deuxieme Conference sur 1 1utilisation de 
1 1energie atomique a des fins ~acifiques, il faudrait 
s 1efforcer tout au moins d'arreter un programme aussi 
peu charge que possible pour 1958. 

(Union Sud-Africaine) A/C.5/SR.6lo 

b) Documentation 

La Cinquieme Commission pourrait recommander a 
l'Assemblee generale d'inviter le Secretaire 
general a reduire en moyenne de 25 pour 100, par 
rapport a 1957, la longueur des documents produits 
par le Secretariat en 1958. 

(Royaume-Uni) 

Reduire la documentation par etapes echelonnees sur 
deux ans. Etudier d 1 abord les methodes qui 
permettraient cette reduction. 

(Egypte) 

Les rapports des rapporteurs pourraient remplacer 
les comptes rendus analytiques 

Il est inutile d'imprimer les comptes rendus 
analytiques. 

(Argentine) 

c) Services d'infonnation 

Un tres grand nombre de delegations ont presente 
des observations sur les deux aspects de la question 

i) . Le pro:bleme j.mm6diat 
ii) Les principes a adopter pour l'avenir, 

A/c. 5 I sR • 6o7 

A/C.5/SR.609 

A/C.5/SR.607 

A/C.5/SR.608 
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La Commission est actuellement sa1s1e d 1un 
projet de resolution relatif au point i). 

d) Organisation du · Secretariat. 

Le Royaume-Uni et l'URSS (A/C.5/SR.607), l'Irak 
(A/C.5/SR.608), 1 1Inde (A/C.5/SR.609) et la 
France (A/C.5/SR.6lo) ont fonllule des rema1~ques 
precises au sujet de la structure du Secretariat 
aux echelons les plus eleves. Cette question fera 
l'objet d'un rapport special du Secretaire general. 

I 

*De nombreuses delegations ant parle de la recow~an
dation du Comite consultatif (A/5621+, par. 45) tendant 
a la creation eventuelle d'un groupe d'inspecteurs 
g_1.1.i s' occuperaient des probH~mes generaux d' organi
sation tant au SieGe g_ue dans les bureaux exterieurs 
et dans les missions. 
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La Com:nj_ssion est convenue que, dans son rapport a 
l 1 Asr~ .. 1i.•lee generale, elle devrait appuyer cette 
r'3ce:E··r_,,;:.clation et que le Secretaire general devrai t 
pJ.'s;x~::s, en consultant le Comite consultatif, les 
mcs Jl·c 8 conct''etes voulues pour donner suite a ladi te 
recorrmandation en 1958. * A/C.5/SR.611 

L'Admin:lstrat"!.on de l'assistance techniatle devrait 
~tre fo11due avec le Departement des aff~ires 
economic1ues et sociales, ce qui permettrai t de 
renforcer le personnel des corr~issions economiques 
regionales. 

e) Or~onnance du budget 

Les chapitres suivants du budget (nouvelle ordonnance) 
devraient 8tre compris dans le titre III (Secretariat) 
cho.pitre 10 (Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies), chapitre 11 (Comite central 
permanent de l'opium et Organe de controle des 
stupefiants), chapitre 12 (Comite mixte de la Caisse 
commune des pensions du personnel des Nations Unies 

A/C.5/SR.607 

et Comite des pensions du personnel de l'Organi
sation des Nations Unies) et chapitre 16 (Adminis
tration de l'assistance technig_ue). 

(Royaume-Uni) A/C.5/SR.607 

I ... 
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La Cinquieme Commission devrait avoir connaissance 
de trois elements : les credits demandes, les 
programmes approuves et l'ordre de priorite etabli 
par l'Assemblee generale et les Conseils. Le Secre
tariat devrait fournir chaque annee a la Cinquieme 
Commission un tableau general de tous les programmes 
approuves, auquel il ~oindrait une estimation 
provisoire de leur cout. 

(Pays-Bas) 

La nouvelle ordonnance du budget devrait ~tre adoptee 
a titre definitif. 

(Argentine) 

f) Priorites 

Il faudrait definir des criteres, permettant d 1evaluer 
l'efficacite des projets avant et apres leur execution, 
auxquels il faudrait se referer constawment au cours 
d'une etude generale de toutes les activites de 
l'Organisation. 

La Cinquieme Commission devrait accepter d 1 assumer 
directement la responsabilite de fixer l 1ordre des 
priorites en consultation avec d'autres organes de 
l'Assemblee generale. 

(Isra€H) 

g) Niveau du budget pour 1958 

Certaines delegations ont reserve leur position en. 
attendant la premiere lecture des chapitres du budget; 
d' autres ont indique qu 1 elles appuieraient les recomman
dations du Comite consultatif; d'autres encore ont 
estime qu'il faudrait prendre des mesures comple
mentaires pour stabiliser le budget. 

Certaines depenses qui n 1 ont pas un caractere 
d'urgence pourraient ~tre differees, concernant, 
par exemple, le remplacement de certain materiel, 
la construction d'un studio de television, la 
reunion d'une des conferences speciales prevues 
pour 1958. 

(Liberia) 

A/C.5/SR.610 

A/C.5/SR.6o8 

A/C.5/SR.610 
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S'il y a quelque doute quant au montant du credit 
relatif a un poste determine, il convient de s'en 
tenir au chiffre propose par le Secretaire general. 
S I il eSt evident que le Credit demande dOi t etre 
reduit ou qu'il convient de reexaminer la question, 
la Cinquieme Commission peut soit reduire les credits 
en question tout en prevoyant une certaine marge en 
cas de besoin, soit voter le credit demande en attirant 
l'attention du Sec:cetaire general sur la necessite de 
proceder aux ajustements voulus. 

(Philippines) 

h) Amenagement et entretien des locaux -------
Il est souhaitable d'elaborer un plan a long terme 
concernant l'amenagement et l'entretien des locaux; 
le Secretaire general devrait mcttre au point un 
plan pour les cinq ou dix prochaines annees. 

(Etats-Unis) 

*La Commission a appuye cette suggestion et a decide 
que, dans son rapport a l'Assemblee generale, elle 
devrait recomrrlander qu'un plan soit soumis en meme 
temps que le projet de budget pour 1959· 
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A/C.5/SR.610 

A/C.5/SR.608 

A/C.5/SR.6ll 

i) Systeme d' ajustements ( indemni tes de poste ou deduct:i.ons) 

Il faut mettre au point un mecanisme adequat permettant 
d'assurer l'uniformite desirable entre l'ONU et les 
institutions specialisees, en ce qui concerne toutes 
les questions de personnel. En particulier, les 
organisations qui appliquent le regime commun devraiEmt 
observer des criteres uniformes pour determiner le 
montant approprie de 1 1ajustement (indemnite de poste 
ou deduction) pour un lieu d 1af'fectation donne. 

(Etats-Unis) A/C.5/SR.608 

La Commission devrait preciser que la disposition de 
la resolution 1095 B (XI) de l'Assemblee generale 
relative a cette question n 1est applicable qu'aux 
decisions prises Rar les institutions specialisees 
sur la base du cout de la vie et non en fonction 
d'autres considerations. 

(Israel) 

j) Versement des contributions 

Il faut assurer le plus rapidement possible la 
rentree des contributions. 

(France) 

A/C.5/SR.6ll 

A/C.5/SR.6lO 


